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Grève à ta compagnie Armstrong-Cork 
Les 257 employés de la 

compagnie Armstrong-Cork, 

à Montréal, qui tentent de 

négocier avec leur employeur 

leur première convention col-

l e c t i v e , ont é té ob l i gés , de-

vant l e re fus de la compa-

gnie de reconnaître leur 

syndicat et d ' é tudier s é r i -

eusement leurs demandes, de 

déclencher une grève l e 13 

septembre. 

Léon Lepage, conse i l l e r 

technique de la CSN et négo-

ciateur pour l e syndicat, 

nous expl ique la s i tuat ion : 

"Armstrong-Cork Canada L td . , 

d i t - i l , est une des 18 com-

pagnies f i l i a l e s d i rec -

tement ou indirectement de 

la compagnie américaine Arms-

trong Cork Co. Inc. de Lan-

caster , en Pensylvannie. 

"Pour souligner l ' i n f l u -

ence de ce t t e compagnie amé-

r i ca ine sur Armstrong-Cork 

Canada L td . , i l faut sou l i -

gner qu'au moins cinq mem-

bres du bureau de d i rec t ion 

de ce t t e compagnie à Montréal 

sont américains ( d ' o r i g ine 

ou c i toyens ) et que sur l e 

comité de négociat ion patro-

nale, i l y a des représen-

tants de la compagnie-mère de 

Lancaster. I l est évident 

que ces hommes qui représen-

tent des intérê ts américains 

n'ont r ien compris du contex-

te soc ia l et économique du 

nuébec, pas plus q u ' i l s n'ont 

montré de compréhension de-

vant la l é g i s l a t i on provin-

c i a l e dans l e domaine du t r a -

v a i l . " 

Les principaux points en 

l i t i g e . 

C ' es t pratiquement toute 

la convention q u ' i l res te à 

négocier : 

16 clauses sont encore en l i -

t i g e . En v o i c i 1'énumération: 

reconnaissance du syndicat, 

ancienneté, changements tech-

nologiques , 

nouvelle occupation ou occu-

pation mod i f i é e , a t e l i e r syn-

d i ca l , vacances, 

assignation en coor de jus-

t i c e , jours f é r i é s , paie de 

séparation, heures de t r a v a i l , 

temps supplémentaire, t r a va i l 

d'urgence, présence au t ra -

v a i l , périodes de repos, con-

gés sans solde, sa la i r es . 

"Et c e t t e s i tuat ion ex i s -

t e malgré d'importants com-

promis consentis par l e syn-

dicat pour essayer d 'obtenir 

des o f f r e s raisonnables de la 

part de la compagnie, tant 

au point de vue des clauses 

d i t es "normatives" ou non-

monétaires, qu'au point de 

vue des clauses à incidence 

monétaire, commente M. Lepa-

ge. 

Le syndicat demande une 

augmentation de sa la i r e de 

0.30 pour un an; la compa-

gnie o f f r e 0.10; l e syndicat 

demande 3 semaines de vacan-

ces après 8 ans; la compagnie 

o f f r e l e statu quo (3 semai-

nes après 10 ans) comme e l l e 

l ' o f f r e aussi sur la question 

du nombre de jours f é r i é s ou 

ce lu i du temps supplémentaire. 

"La compagnie nous d i t 

que nos demandes ne sont pas 

raisonnables, d i t M. Lepage, 

q u ' e l l e a toujours bien payé 

ses employés, toujours en 

conformité avec les s t a t i s t i -

ques et ce qu ' e l l e c ro i t ê t r e 

un sa la i r e juste . Le syndi-

cat maintient que les augmen-

tat ions qu ' e l l e a versées ne 

sont pas r é e l l e s et que dans 

bien des cas, e l l e s sont in-

ex is tantes . 

" v o i c i un exemple de ce 

que nous avançons (et nous a-

vons d'autres exemples du 

même genre) : un employé de 

ce t t e compagnie touchait l e 

9 août 1964 pour UO heures, 

l e sa la i re brut de $82.62; au 

31 j u i l l e t 1965, l e même em-

ployé receva i t $79.83, 

"Vo i c i la méthode 

de la compagnie pour accorde, 

des augmentations de sa la i -

res ; i l ex i s te un système 

que la compagnie appel le " 

incent ive bonus", é t a b l i par 

l 'employeur et qui est basé 

sur la q iant i té de production 

d'une équipe donnée de t ra -

v a i l l e u r s . Bien qu'on a i t 

accordé une augmentation â 

l 'employé dont i l est ques-

t i on , i l a bel et bien reçu 

un sa la i r e moindre. Pour-

quoi ? Parce que l e bonus 

a é té changé unilatéralement 

par l 'employeur : l e bonus 

reçu par l 'employé au 9 

août 1964 é t a i t de $13.42 et 

au 31 j u i l l e t '965 de $4.63 

quand on songe que cet em-

ployé dont nous parlons a 

plusieurs années de serv ice 

et q u ' i l occupe, à la produc-

t i on , une des c l a s s i f i c a t i o n s 

les mieux rémunérés, ce la 

l a i s se songeur sur l ' é t a t 

des sa la i res des autres em-

p loyés . " 



UNE CONVENTICM DE DSUX ANS 

EST SIGNEE A LA CIL 

Le syndicat des employés 

de la CIL à McM?stervi l le• 

v i ent de signer une nouvel le 

convention de deux ans avec 

la compagnie. Dimanche 

so i r l e 11 septembre, lors 

d'une assemblée générale du 

syndicat, l es membres a-

vaient refusé les dernières 

o f f r e s patronales. Le len-

demain matin, les négocia-

teurs syndicaux sont retour-

nés rencontrer la par t i e 

patronale et lundi so i r , 

l 'assemblée générale accep-

t a i t la nouvel le convention 

par un f o r t vote majorit£;l-

r e . 

Cet te convention accorde 

aux 560 employés de ce t t e 

compagnie une augmentation 

de 0.45 l 'heure répart ie 

sur deux ans; en obtenant 

c e t t e augmentation, les em-

ployés de McMastervil le v i en-

nent de dépasser les augmen-

ta t i ons qui ont é té accor-

dées par c e t t e même compa-

gnie à ses employés d 'autres 

usines en Ontario et en 
A lber ta , pour la deuxième 

année du nouveau contrat . 

Les employés ont aussi 

obtenu une augmentation de 

0.03 l 'heure pour la prime 

d 'équipe de nuit et i l s ont 

doublé la prime de l ' équ ipe 

du dimanche qui est mainte-

nant de 0.30 l 'heure . I l s 

ont obtenu aussi , entre au-

tres choses, un jour f é r i é 

de plus. 

Enfin, par des mémoires 

d 'ententes non-intégrés 

dans la convention, l e syn-

dicat a obtenu la création 

d'un comité conjoint d ' é tu-

de sur l'avancement des, 

hommes de métiers sur l e -

quel s iégera l e t r a va i l l eu r 

concerné par chaque étude 

qui sera menée, et une au-

t r e innovation dans c e t t e 

compagnie : la créat ion 

d'un comité syndical de sur-

v e i l l ance de l ' é va lua t i on 

des emplois. 

D'autres cours à l ' u n i v e r s i t é 
de Montréal. 

Vo ic i un autre cours qui 
est donné à l 'Un i v e r s i t é de 
Montréal, suscept ible d ' i n t é -
resser des synd ica l i s t es . 
Introduction à l'gconomique 

Professeur : M. A lber t Mélan-
çon, chargé d'enseignement se-
nior au Département des scien-
ces économiques et po l i t i ques 
de l 'Un i v e r s i t é de Montréal. 

Ce cours est destiné aux 
personnes qui sentent l e besoin 
d ' é l a r g i r ou d 'approfondir 
leurs connaissances dans l e 
domaine économique. 
PROGRAMME 

Objet et nature de la s c i -
ence économique. Problèmes 
fondamentaux et systèmes éco-
nomiques: l ibéra l i sme, cap i ta-
l isme, néo-capital isme, soc ia-
l isme. Facteurs qui c on t r i - , 
buent à déterminer l e niveau 
des pr ix . Notions élémentaires 
sur l ' emplo i et l e prix des 
facteurs de production. Monnaie 
et système bancaire. Commerce 
in ternat iona l , balance des 
paiements. Comptes nationaux, 
détermination du revenu nat io-
nal et de l ' emp l o i . Ob j ec t i f s 
et instruments principaux de la 
po l i t i que économique. I ns t i tu -
t ions économiques in ternat io -
nales . 

Mardi so i r , 7h.30 â 9h.30 
Du 4 octobre au 13 décembre 
1966 et du 10 janv ier au 7 mars 
1967, 20 cours (40 heures) 
$40.00 

180 AUTRSS TRAVAILLEURS PAS-
SENT A LA G3N. 

Le serv ice d 'organisat ion 

dé la C3N à Hauterive annonce 

qu'une requête en accrédi ta-

t i on a été déposée devant l e 

Consei l Canadien des Relation 

Ouvrières à Ottawa au nom du 

Syndicat National des Employ-

és des Elévateurs à grains de 

la Compagnie Carg i l l L td . , â 

Baie-Comeau. 

Ces 180 employés é ta ient 

jusqu'a lors membres de l ' I n -

ternat ional Brotherhood of 

Pulp Sulphite and Paper M i l l 

Workers. 

500 TRAVAILLEURS 

QUITTENT LAFIQ ET LE CTC ET SE JOIGNANT A LA CSN 

Le serv i ce d 'organisat ion 

de la CSN à Montréal, annonce 

qu'une requête en reconnais-

sance du Syndicat National 

des Employés de Fry-Cadbury 

(CSN) a é té placée l e 8 sep-

tembre 1966 devant la Commis-

sion des Relat ions de T r a va i l . 

Les employés de l ' u s ine 

Fry-Cadbury L td . , au nombre 

d 'environ cinq cents sont 

membres de l 'Union Internat io -

nale des Trava i l l eurs en bou-

langer ie et en c o n f i s e r i e 

D'Amérique, local 333. 

•ans un dé la i de quelques 

jours seulement ces employés 

ont signé des cartes de mem-

bres du Syndicat National ain-

s i que des démissions de l 'U -

nion Internat ionale . Les dé-

l a i s légaux prévus par l e 

Code du Trava i l pour qu' i l s 

puissent changer d ' a l l égean-

ce syndicale ont commencés 

l e 31 août 1966. 



UNE CLAUSE UE BUNI 
BE VIE CHERE 

INDICE DU COUT DE LA VIK, CANADA CT MONTREAL, 1966-65 

(191t9 : 100) 

A cause de l 'augmentation constante du coût de la v i e , i l y a l i eu de mettre dans tous nos 
pro je ts de convention c o l l e c t i v e de t r a v a i l une clause de v i e chère. En e f f e t , depuis 19^*9, 
nous voyons ci-haut que l le a été l ' é v o l u t i o n de l ' i n d i c e des pr ix à la consommation au Ca-
nada. 

1955 
1956 
1957 
1958 
1959 
1960 
1961 
1962 
1963 
196'» 
Décembre 1965 

CANADA MONTREAL 

116.4 116.9 
118.1 118.4 
121.9 121.8 
125.1 125.5 
126.5 126.9 
128.0 127.9 
129.2 129.3 
130.7 130.9 
133.0 133.0 
135.4 135.1 
I W . S 140.1 

CLAUSE-TYPg (MUNICIPALITE) 

BONI DE VIE CHERE 

La V i l l e do i t , à compter du payer à tout employé r é g i par les 
présentes, en plus des sa la i res prévus un boni de v i e chère dont l e montant est déterminé 
sur la base de l ' i n d i c e o f f i c i e l des prix à la consommation (1949 : 100), calculé par l e 
Bureau fédéra l de la S ta t i s t i que du Gouvernement du Canada et apparaissant mensuellement 
dans sa publ icat ion "Pr i ces and Pr ice Indexes". Le paiement du susdit boni s ' e f f e c t u e en 
conformité avec les d ispos i t ions qui suivent : 

a ) un boni de v i e chère do i t ê t r e payé s i et lorsque l ed i t indice monte 
d'un point ou plus au-dessus du niveau a t t e in t au premier (1e r ) j anv i e r 
1966. Le boni do i t ê t r e payé ou ajusté à compter de la période de paye 
commençant après la date de chaque publ icat ion dudit indice dans la pu-
b l i ca t i on préc i t ée ; l e montant de t e l boni do i t ê t r e de un do l la r ($1.00) 
par semaine pour chaque point que l e niveau dudit indice enreg is t re au-
dessus du niveau a t t e in t au premier (1er ) janv ier 1966. 

b ) pour chaque point de diminution dans l e d i t indice , i l y a réduction 
correspondante dans le boni de v i e chère payé, s o i t un do l l a r ($1.00) 
par semaine jusqu'au minimum exclusivement du boni payé l e premier ( 1 e r ) 
janvier 1966. 

SOURCE: Service de Recherches et de documentation de la CSN. 


